OPINION 


P É R É (des  Hautes  - Pyrénées)^ 

Sur  lu  résolution  relutivc  u lu  gutdc  du  Corps  legislutif» 


Séance  du  19  fructidor  an  7. 


Représentans  du  peuple. 


ApïîÈs  les  éclaircissemens  qui  nous  avoient  été  don- 
nés à cette  tribune  par  nos  comniissaires-inspecteurs, 
sur  la  lettre  écrite  aux  deux  Conseils  par  le  generd 
commandant  la  dix -septième  division  , )e  n ai  pu  voir 
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qu’avec  un  sentiment  pénible  que  des  faits  bien  sim^ 
pies , et  sur  lesquels  il  jie  nous  restoit  rien  à desirer 
pour  notre  entière  satisfaction  . donnoient  llu  1 la 

Oui,  ils  lui  ont  donné  lieu  , .on  n’en  peut  douter 
apres  avoir  lu  la  motion  d’ordre  sur  laquelle  la  résï 
lution  a été  prise  : ils  lui  ont  même  servi  de  texte 
et  déjà  vous  lavez  jugée  ainsi  lorsque  vous  avez  re- 
jete  du  considérant  qui  motive  l’urgence  de  la  résolu- 

dZh’  ' ^ au  passé,  et  que  vous  avez 

déclaré  qu  il  n etoit  point  urgent  de  rendre  une  loi  pour 
faire  cesser  hs  abus  qui  ont  pu  s'introduire  dans  le  ser- 

t -s»»». 

P°"' 

ferme  résolution  qui  nous  occupe  ren- 

terme-t-elle  les  dispositions  que  nous  devons  désirer» 
L^.Pfll^quelle  prononce  est-elle  proportionné  au ’ 
délit?  Telles  sont  les  questions  que  je  vais  exaSer 
Dans  la  discussion  qui  a eu  lieu  dans  ce  Conseil  les 
divers  orateurs  qui  ont  successivement  parlé  pour  et 
contre  a résolution,  l’ont  dégagée  des  circonsLL 
üs  1 on  rapprochée  de  la  constitution , et  ont  tous  L’ 
voque  art  7.1  de  ce„e  charte  sacrée,  qui  veut  q^îe 
Corps  legislatif  détermine  le  mode  et  la  durée  du  ser- 

près  de  lui  par  l’art.  70. 

Mais  lorsqu  il  s agira  de  faire  une  loi  réglementaire 
une  loi  organique  de  l’art.  71 , ce  ne  sera^paT  une  foi 
d urgence  ; son  importance  , l’attention  scrunuletéqua  ' 

*®ra  jaloux  d’y  apporter , la  multi- 
plicité des  dispositions  qu’elle  devra  cmitenir  exige^^t 
la  lenteur  salutaire  des  trois  lectures  constitu  ionfelles 
« ce  ne  sera  pas  sur  une  motion  d’ordre , sans  discé* 


/ 
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sion  préalable , qu’une  telle  loi  ou  une  telle  résolution 
pourra  être  prise.  ■ 

Aussi  l’insuffisance  de  celle  qui  nous  occupe  ne  sau- 
roit-elle  être  plus  frappante.  Elle  ne  contient  que  deux 
dispositions.  La  première  consacre  en  principe  que  la 
garde  du  Corps  législatif  ne  peut  être  mise  à la  dis- 
position dû  Directoire  exécutif,  ni  d’aucune  des  au- 
torités civiles  ou  militaires , que  par  une  loi  expresse. 
La  seconde  punit  de  mort  la  contravention  à la  pre- 
mière , et  veut  qii’elle  soit  considérée  comme  attentat 
à la  liberté  ^ ^orps  législatif. 

Je  ne  puis  adopter  ni  l’an  ni  l’autre  des  articles  qui 
contiennent  ces  deux  dispositions. 

La  première  peut  être  juste  et  conforme  aux  prin- 
cipes en  la  posant  comme  une  règle  générale  -,  mais 
elle  doit  être  modifiée  par  quelqu’exception  qui  l’ac- 
compagne ^ sans  cela  il  en  peut  résulter  des  inconvé- 
niens  très-graves  qu’on  a déjà  fait  remarquer,  et  qu’il 
est  impossible  de  ne  pas  sentir. 

La  garde  du  Corps  législatif  ne  doit  être , il  est  vrai , 
qu’à  la  disposition  du  Corps  législatif.  Si  elle  étoit  à 
la  disposition  du  Directoire  exécutif,  ou  de  quelque 
autre  autorité  civile  ou  militaire , ces  autorités  -usant 
du  droit  ou  de  la  faculté  qui  leur  seroit  donnée  , le 
Corps  législatif  pourroit  momentanément  se  trouver 
sans  garde  , et  alors  le  vœu  de  la  constitution  ne  se- 
roit pas  rempli.  Il  n’y  auroit  pas  une  garde  près  le 
Corps  législatif. 

IVtais  faut-il  une  loi  dans  tous  les  cas  pour  pouvoir 
mettre  même  une  petite  portion  de  cette  garde  à la 
disposition  de  quelque  autorité  ? C’est  ce  que  je  ne  puis 
admettre.  \ 

La  loi  du  28  fructidor  an  3 a chargé  la  commission 
des  inspecteurs  de  la  police  de  l’enceinte  de  chacun  des 
deux  Conseils , et  de  tous  les  détails  d’administration  , 
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Jlont  le  Corps  législatif  ne  pourroit  s'occuper  tout  en- 

SrLTlnJérêzr'^"^"’'  ^ P»"* 

En  vertu  de  cette  loi  les  commissaires-inspecteurs  se 
melent  seuls  du  soin  de  donner  des  ordres  à la  garde 
ou  a son  commandant et  ils  les  lui  donnent  au  nom 
du  Corps  legislatif  qui  les  a honorés  de  sa  confiance  , par 
ou  le  principe  n’est  point  violé  : c’est  toujours  le  Corps 
législatif  qui  dispose  de  sa  garde  ; car  on  est  censé  agm 
lorsqu  on  agit  pàr  ses  mandataires. 

Alais  le  Corps  législatif^  a-t-on  ajouté  lors  de  la  pre- 
mière discussion , ne  s’exprime  que  par  des  lois;  doiic  il 
faut  une  loi  pour  disposer  de  sa  garde , et  l’employer 
a des  usages  etrangers  a son  institution. 

. Je  réponds  que  le  Corps  législatif  ne  s exprime  que 
par  des  lois  lorsqu  d exerce  ses  Fonctions  comtitution- 
nelles  , et  ceiles-la  ne  peuvent  être  déléguées. 

. Mais  il  est  une  infinité  d objets  de  police  ou  dad- 
lustration  pour  lesquels  chacun  des  Conseils  s'exprime 
par  des  arrêtes , même  par  des  arrêtés  de  la  commission 
des  inspecteurs  5^  et  comme  ce  nest  pas  une  fonction 
legisiative  que  de  mettre  pour  quelques  momens  une 
partie  de  la  garde  du  Corps  législatif  à la  disposition  de 
quelque  autorité  , il  seroit  tout  aussi  raisonnable  qu’utile 
que  du  moins  chacun  des  Conseils  séparément,  eut  cette 
taculte  dont  il  iiseroit  en  vertu  d’im  arrête.  Cela  est 
meme  necessaire  dans  le  cas  dont  la  possibilité  est  re- 
çonnne  , je  veux  dire  celui  où  la  communication  entre 
les  deux  Conseils  seroit  interceptée. 

Je  dis  plus  : comme  des  troubles  peuvent  se  mani- 
fester les  jours  où  les  Conseils  ii  ont  point  de  séance 
ou  meme  pendant  la  nuit,  si  le  président  du  Conseil 
ou  la  cmmmission  des  inspecteurs  n’ont  pas  alors  la 
faculté  de  mettre  la  garde  en  tout  ou  en  partie  à la 
aisposition  de&  autorités  civiles  ou  militaires , si  cett^ 


garde  ne  peut  point  sortir  de  lenceinte  des  deux  Coilr 
feils , sans  une  loi  préalable , ou  même  un  arrêté  que 
les  circonstances  ne  permettent  pas  d'attendre  , alors 
vous  paralyserez  cette  force  , vous  la  rendrez  nulle  dans 
un  moment  où  Ton  pourroit  avec  ce  secours  dissiper 
une  insurrection  naissante , et  prévenir  peut  - être  les 
plus  grands  désordres , les  plus  grands  malheurs.  ^ 
Quel  peut  d'ailleurs  être  le  motif  de  tant  de  dé- 
fiance , de  tant  de  précautions  ? Nous  sommes  dans 
une  commune  d environ  un  million  d habitans  > il  y* 
a un  général  de  division  , un  commandant  qui  a a sa 
disposition  dix,  douze,  peut-être  vingt  mille  hommes, 
et  loin  que  cétte  population  immense , loin  que  cette 
force  armée  bien  imposante  , nous  fasse  craindre  pour 
notre  propre  sûrete , elle  augmente  notre  confiance  par 
la  fidélité , le  patriotisme  et  les  vertus  des  chefs  comme 
des  soldats  : et  la  confiance  que  nous  avons  dans  le 
peuple  , dans  les  magistrats  qui  le  gouvernent , dans  la» 
force  armée  et  dans  les  chefs  qui  la  commandent , 
nous  nous  la  refuserions  à nous-mêmes  1 Nous  sommes 
rassurés  sur  l'emploi  que  d’autres  pourroient  faire  des 
forces  imposantes  qui  nous  entourent , et  nous  aurions 
des  craintes  sur  celui  qu’un  des  deux  Conseils  ou  la 
commission  des  inspecteurs  pourroient  faire  séparément 
de  tout  ou  partie  de  notre  garde  , composée  de  douze 
cents  hommes  seulement,  tous  dévoués  à la  Répu- 
blique , à la  représentation  nationale  l Ah  l ne  nous 
déconsidérons  pas  ainsi  nous-mêmes,  laissons  le  soin 
de  cette  tâche  horrible  aux  amis  des  rois  , et  , puis- 
que nous  avons  mérité  d’être  honorés  de  la  confiance 
du  peuple  français  ^ne  nous  faisons  pas  l’injure  de  nous 
refuser  réciproquement  la  nôtre. 

Je  ne  crois  pas  d’ailleurs , comme  les  partisans  de  la 
résolution , que  la  constitution . en  établissant  une  garde 
près  le  Corps  législatif,  l’ait  fait  principalement  pour 
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sa  sûreté  j qu’elle  ait  eu  en  vue  de  l>ntonrer  d’une  force 
capable  de  repousser  les  attaques  du  dehors.  Si  tel  eût 
€te  son  objet , ü faut  convenir  que , quelque  braves  que 
soient  nos'  grenadiers  , cet  objet  seroit  bien  mal  rem- 
pli j douze  cents  hommes  partagés  entre  deux  Conseils, 
assez  distans  Tun  de  l’autre , ne  sont  pas  une  force 
capable  d’assurer  notre  liberté  , notre  indépendance  , 
si  elles  qe  reposoient  principalement  sur  la  confiance 
dont  nous  sommes  invest's  et  sur  l’opinion  qui  nous 
entouré.  Ce  n’est  point  une  force  armée , mais  une 
force  morale  3 bien  plus  puissante , qui  fait  notre  sû- 
reté ; et  là  garde  qui  est  près  de  nous  n’y  est  que  pouf 
la  dignité  du  Corps  législatif,  pour  assurer , par  une 
bonne  police,  l’ordre  et  la  décence  dans  l’enceinte 
intérieure  et  extérieure  du  local  de  ses  séances. 

Je  ne  puis  donc  concevoir  pourquoi  l’on  a pu  mettre 
tant  d’importance  au  service  ordinaire  de  cette  garde , 
pour  vouloir  qu’elle  ne  puisse  en  être  distraite  un  mo- 
ment et  dans  aucune  circonstance  sans  une  loi  expresse  j 
pourquoi  un  arrêté  de  l’un  des  deux  Conseils , un  ordre 
de  la  commission  des  inspecteurs  , du  président  ou  des 
nembres  du  bureau , si  une  nouvellë  loi  vouloit  les 
préférer  à la  commission  des  inspecteurs  , ne  vous  ins- 
pireroient  pas  assez  de  confiance,  pour^tre  bien  per- 
suadés que  jamais  ils  n’émploi croient  cette  force  que 
pour  le  bien  de  la  chose  publique  ; pourquoi  nous 
douterions  d’une  telle  garantie  ^ et  pourquoi  enfin 
aoiis  nous  ferions  cet  outrage  à nous-mêmes. 

L’article  premier  de  la  résolution  ne  peut  donc  , à 
.^on  avis , être  adopté  ; et  l’article  II  peut  l’être  moins 
encore.  Il  sera  plus  facile  de  le  démontrer. 

Cet  article  considère  la  contravention  à l’article  pre- 
mier comme  un  attentat  à la  liberté  du  Corps  législa- 
tif, et  il  veut  qu’elle  soit  punie  de  la  peine  portée 
par  l’article  622  du  code  des  délits  et  des  peines , 


c’est-à-dire  , de  la  peine  de  mort  tant  qu'elle  subsis- 
tera , et  de  vingt-quatre  années  de  fers  quand  elle  serà^ 
abolie. 

Je  dis  qu’une  telle  disposition  est  inutile  d’après  les 
lois ’ existantes  , ou  que,  si  elle  doit  s’appliquer  à d’au- 
tres cas  que  ceux  qui  sont  déjà  prévus , elle  est  d’une 
injustice  , d’une  cruauté  révoltantes , et  qu’il  n’y  auroit 
aucune  proportion  entre  la  peine  et  le  délit. 

Ce  seroit  un  grand  crime  , sans  doute  , d’abuser  de 
la  force  armée  , de  l’obéissance  qui  la  caractérise,  pour 
la  tourner  contre  les  citoyens  ou  contre  l’autorité  lé- 
gitime. 

Ce  seroit  un  crime  plus  grand  encore  de  la  tourner 
contré  la  représenrarion  nationale  , en  lui  faisant  in- 
vestir le  lieu  de  ses  séances , ou  en  l’y  introduisant  sans 
son  autorisation' ou  sa  réquisition. 

Pdais  ces  crimes  sont  prévus  par  nos  lois.  L’article 
6î2  de  la  loi  dü  3 brumaire  an  4?  auquel  la  réso^ 
lution  se  réfère,  est  ainsi  conçu: 

Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à trou- 
» hier  la  République  par  une  guerre  civile  , en  armant 
» les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  , ou  contre 
ïi  l’exercice  de  l’autorité  légitime , seront  punis  de 
» mort,  tant  que  cette  peine  subsistera  , et  de  vingt- 

quatre  années  de  fers  quand  elle  sera  abolie.  » 

L’article  622  porte  : « Quiconc^ue  aura  commis  l’at- 
» tentât  d’investir  d’hommes  armes  le  lieu  des  séances 
» du  Corps  législatif,  ou  de  les  y introduire  sans  son 
» autorisation  ou  réquisition  , sera  puni  conformément 
» à l’article  612. 

» Tous  ceux  qui  auront  participé  à cet  attentat  par 
» les  ordres  qu’ils  auront  donnés  ou  exécutés , subi-- 

ront  la  même  peine.  » 
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Ces  deux  articles  ne  sont  que  la  copie  littérale  du 
code  pénal,  du  25  septembre  1-91,  part.  2,  sect.  2, 
tir.  2^  et  art.  6 , sect.  3 du  même  titre. 

Ils  comprennent,  dans  la  généralité  de  leurs  dispo- 
sitions , tous  les  citoyens  armés  ou  ceux  qu'on  arme- 
roit,  la  garde  du  Corps  législatif  comme  le  surplus  de 
la  troupe , ceux  qui  donneroient  les  ordres  comme 
ceux  qui  les  exécuteroient. 

Maintenant  je  demande  quel  est  Tobjet  de  la  réso- 
lution ! Veut-  elle  prévenir  Tabus  qu'on  pourroit  faire 
de  la  garde  du  Corps  législatif  contre  le  Corps  légis- 
latif lui-même  , ou  celui  qu  on  en  pourroit  faire  contre 
Tautorité  légitime  , ou  contre  les  citoyens  , pour  trou- 
bler l’ordre  public  , ou  allumer  la  guerre  civile  5 Mais 
alors  les  deux  lois  que  je  viens  de  rapporter  y ont  déjà 
pourvu. 

La  résolution  au  contraire  n'a- 1- elle  pas  ces  cas  en 
vue,  et  veut-elle  indistinctement,  comme  son  texte 
l'énonce , cjue  la  simple  mise  à la  disposition  du  Di- 
rectoire executif,  ou  de  toute  autorité  civile  ou  mili- 
taire , de  la  garde  du  Corps  législatif,  en  tout,  ou  en 
partie  ; veut-elle  , dis-je  , que  ce  seul  fait  soit  puni  de 
mort  ? Alors , ce  seroit  une  loi  qui  ne  peut  trouver 
place  dans  le  code  d'une  nation  libre  et  éclairée  ; car 
îa  garde , ou  partie  de  la  garde  du  Corps  législatif 
pourroit  avoir  été  mise  momentanément  a la  dispo- 
sition de  quelque  autorité  civile  ou  militaire  pour 
appaiser  un  trouble,  et  non  pour  le  fomenter  > pour 
aider  à repoussser  loin  de  l’enceinte  extérieure  du  local 
de  nos  séances  des  hommes  armés  qui  voudroient  l'in- 
vestir , ^t  non  pour  les  y introduire  : et  parce  qu'on 
n’auroit  pas  fait^  rendre  une  loi  préalable  que  les  cir- 
constances n'auroient  pas  permis  d’attendre  , ou  peut- 
être  , parce  que  toute  communication  entre  les  deux 
Conseils  §e  trouveroit  interceptée  , on  infligeroit  la, 
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même  peine  et  au  conspirateur  qui  allumeroit  la  guerre 
civile  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres 
ou  contre  I autorité  légitime , et  à celui  qui  auroit 
cherche  a rétablir  l ordre  et  auquel  on  devroit  peut-^ 
etre  le  salut  public. .....!  on  puniroit  de  la  même 

peine  celui  ^qui  auroit  empêché  que  le  lieu  des  séances 
au  Corps  legislatif  ne  fût  investi  par  des  hommes  ar- 
mes J et  celui  qui  Tauroit  investi  ! Mais  le  lé^-^slateur 
peut  il  ainsi  confondre  les  faits  et  l'intention  "dans  la 
hxation  des  peines  ? • 

Quelqu'un  pourrait  m'objecter,  peut-être  , que  dans 
ce  cas  comme  dans  tous  les  autres  , il  faudroit  consulter 
la  moralité  du  fait,  avoir  égard  à l'intention  de  l'ac- 
çuse,  et  l’absoudre  si  le  jury  déclaroit  qu’il  n’en  avoir 
pas  eu  de  criminelles. 

^ Je  réponds  que , d après  les  termes  très-précis  de  la 
resolution , la  peine  paroît  attachée  au  seul  fait.  ' 

« La  garde  du  Corps  législatif , dit-elle,  ne  peut  être 

mise,  en  tout  ou  en  partie,  à la  disposition  du  Di- 

V lectoiie  exécutif,  ni  d aucune  des  autorités  civiles 

V ou  militaires  , que  par  une  loi  expresse. 

• ”,  contravention  , porte  l'article  11 , lit  contraven- 
” ^ disposition  du  précédent  article , sera  con- 

» sideree  comme  attentat  à la  liberté  du  Corps  lé<^is-' 
” latil,  et  piinie  des  peines  portées  en  l’article  6i  °du 
» code  aes  délits  et  des  peines  , c’est-à-dire  , de  la  peine 
« de  mort  «.  ^ 

La  résolution  caractérise  donc  elle-même  le  fait  ; elle 
e reprde  comme  un  attentat  à la  liberté  du  Corps 
legislatif;  et  je  ne  vois  pas,  quant  à moi,  comment  il 
seroit  possible  d absoudre  un  accusé  qui  seroit  con- 
yamcu  a’etre  lauteur  dun  fait  que  la  loi  elle-même  au^ 
roit  qua  ifie  d attentat  à la  liberté  du  Cor|>s  législatif. 

Ainsi  aonc  si , suivant  1 usage  qui  a eu  lieu  jusqifici 
les  CQmmissaires  - inspecteurs  des  deux  Conseils  met-^ 
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toient  à la.  disposition  du  général  de  division  une  par- 
tie de  la  garde  du  Corps  législatif  pour  aller  orner  avec 
leurs  frères  d'armes  nos  têtes  nationales  , sans  y être 
autorisés  par  une  loi  expresse  , ils  devroient , aux  termes 
de  la  résolution  , être  regardés  comme  coupables  d'at- 
tentat à la  liberté  du  Corps  législatif,  et  comme  tels, 
punis  de  mort  -,  quel  est  celui  qui  ne  frémit  pas  de  tout 
son  être  en  fixant  sa  pensée  sur  une  telle  loi  ? 

Mais  si , contre  mon  opinion  particulière  , il  ne  suf- 
fisoit  pas  du  fait  pour  devoir  infliger  la  peine  ; s'il  fal- 
loir en  outre  qu  il  fut  accompagné  d'intentions  cri- 
minelles , alors  , encore  une  fois , ces  intentions  se  ma- 
nifestant par  la  nature  même  des  faits  et  par  ses  suites  , 
le  code  pénal  et  la  loi  du  3 brumaire  an  4 y ont  suf- 
fisamment pourvu. 

Je  me  résume. 

La  résolution  est  impolitique , et  un  faux  fait  y a 
donné  lieu  : elle  me  paroît  le  fruit  du  soupçon  et  de 
la  défiance  qui  sont  le  partage  des  despotes  ombra- 
geux , et  qui  ne  conviennent  nullement  aux  représen- 
tans  d'une  nation  libre  qiii  tirent  leur  force  et  kur  sé- 
curité de  la  confiance  puolique , de  l'estime , du  respect 
et  de  l'attachement  de  leurs  concitoyens , et  non  de 
quelques  armes  qui  les  entourent. 


cas 

contre  le  Corps 
légitime , ou  pour  favoriser  quelque  conspiration  , al- 
lumer la  guerre  civile  , ou  troubler  l'ordre  public. 

Enfin , si  la  résolution  a entendu , hors  ces  cas  prévus 
pas  nos  lois , appliquer  la  peine  de  mort  au  fait  dont 
il  s’agit  ; alors  ce  seroit  une  loi  atroce  et  contre  la- 
quelle la  raison  s'indigne  et  se  révolte  j une  loi  qui 
introduiroit  une  peine  qui  ne  seroit  nullement  propor- 
tionnée au  délits  qui  ne  seroit  propre  qu'à  isoler  la 
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Nota,  La  résolution  a été  rejetée. 


r>£  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fructidor  an  7. 


